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CORPS  LÉGISLATIF. 


CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 


O P I N I O N (O 

DU  REPRESENTANT  DU  PEUPLE 

NORMAND 

Sur  le  projet  présenté  par  la  commission  des  inspecteurs  ^ 
concernant  la  gardé  du  Corps  législatifs 

Séance  du  a3  Prairial  an  5, 


Citoÿens^Representans, 

Un  projet  vous  a été  présenté  par  votre  commission 
sur  rindépendance  et  Torganisation  de  la  garde  qui  vous 

( 1 ) Cette  opinion  u’^voic  point  été  rédigée  pour  être  imprimée 5 
mais  tel  est  mon  caractère  , que  puisque  le  Coaseil  l’a  arrêté , je 
n’y  changerai  rien. 
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est  affectée.  Je  viens  vous  développer  quelques  motifs 
qui  m’ont  paru  assez  puissans  pour  vous  déterminer  eu 
sa  faveur. 

Exempt  de  crainte  et  de  soupçon , je  vous  soumet- 
trai , sans  partialité , quelques  réflexions  confirmées  par 
Texpérience.  Je  ne  verrai  point  les  hommes,  mais  les 
pouvoirs  ; et  si  j’ai  bien  entendu  l’état  actuel  de  la 
question , elle  se  réduit  à prouver  les  trois  points  sui- 
vans  : . . 

1®.  Vue  garde  ett  nécessaire  au  Corps  législatif, 

2-'’.  Elle  ne  peut  Recevoir  d'ordre  et  ne  peut  dépendre 
que  de  lui, 

3®.  La  garde  actuelle  doit  être  augmentée  et  offrir 
une  combinaison  d'armes  qui  ajoute  à son  éclat  et  à 
sa  force  ^ et  par  conséquent  à votre  sûreté. 

Vous  reconnoissez  , sans  doute  , ainsi  que  moi , la 
nécessité  pour  le  sénat  d’une  grande  nation  d’être  en- 
vironne d’une  force  et  d’un  éclat  qui  inspirent  et  com- 
mandent le  respect.  Loin  d’offrir  un  vain  étalage  d’or- 
gueil , cette  magnificence  seroit  le  résultat  d’une  sage 
et  profonde  politique.  Tous  nos  sentimens  se  lient  à 
des  choses  sensibles  ; et  chez  les  nations  mêmes  les  plus 
démocratiques  , l’autorité  a toujours  eu  des  signes  im- 
posans  , le  gouvernement  un  appareil  de  majesté  j et 
les  magistrats  une  garantie  contre  l’irrévérence  des  par- 
ticuliers , et  les  entreprises  des  factieux  et  des  hommes 
pervers  ou  mécontens. 

Votre  garde  ne  peut  recevoir  d'ordr^e  'et  dépendre 
que  de  vous.  Ici  je  rappellerai  ce  principe  immuable  de 
tous  les  états  libres  : que  c’est  à l’indépendance  et  à la 
sur'‘^^eîi!ance  mutuelle  du  Corps  législatif  et  du  Pouvoir 
exécutif,  j’oserai  même  dire  à leur  opposition,  que 
tiennent  le  salut  et  la  liberté  publique.  Voilà  le  double 
rapport , sous  lequel  s’établit  la  balance  de  notre  gou- 
vernement. Les  puissances  législative  et  exécutive  sont 
les  deux  leviers  qui  reposent  ^ se  serrent  et  se  meuvent 
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en  opposition  sur  la  constitution  , qui  est  leur  point 
d’appui.  L’équilibre  politique  n’existe  donc  que  quand 
ces  deux  puissances  sont  égaies  en  force  , quoique 
leurs  moyens  soient  différens  ( i ). 

Or,  comment  conserveriez  - vous  une  indépendance 
réelle  , si  la  force  qui  doit  vous  protéger  n’est  ni  à vos 
ordres  , ni  à votre  disposition  ? comment  poufiicz-voiis 
vous  opposer  avec  vélocité  et  sans  intermédiaire  à 
quelques  factieux  forcenés  , osant  entreprendre  de  dis- 
feoudre  le  Corps  législatif  par  un  de  ces  coups  d’éclat 
qui  ne  sont  pas  rares  dans  l’histoire  des  conspirations  , 
et  qui,  pour  le  malheur  des  nations,  se  décident  et 
s’exécutent  avec  la  rapidité  de  l’éclair  ? 

Je  ne  cesserai  de  le  répéter,  citoyens  représentans  : je 
ne  crois  pas  qu’une  commission  d’inspecteurs  puisse 
répondre  constamment  de  votre  sûreté , si  la  force  ré- 
pressive qui. la  garantit,  reçoit  des  ordres  qui  émanent 
d'une  autorité  dont  elle  ne  peut  ni  connoitre  ni  deviner 
la  secrète  pensée. 

Hé  bien  î me  dira-t-on , il  faut  former  la  garde  dépar- 
tementale. Ce  ne  seroit  là  qu’éluder  la  question  du 
droit  du  commandement  ; car , si  la  garde  const  tu- 
tionnelle  ne  doit  point  être  soumise  au  Pouvoir  exé- 
cutif, pourquoi  s’écarter  de  ce  prirxipe  à l'égard  de 
celle  qui  existe  ? J’avoue  que  c’est  à regret  que  j’en- 
tendrois  proposer  de  licencier  ces  braves  grenadiers  que 
vous  avez  appelés  de  tous  les  points  de  nos  armées  , 
et  que  vous  avez  arrachés  , si  je  puis  m'exprimer  ainsi  , 
à la  gloire  de  combattre  et  à P avance  ment  qui  les 
attendait  dans  leur  corps. 


( l ')  On  me  répond  avec  raison  que  la  force  du  Corps  législatif 
est  morale.  Je  le  sens  5 et  c’esr  par  cela  même  qu’el'e  toute 
morale  , que  je  ne  voudrois  pas  qu'un  représentant  put  être  influencé 
par  la  crainte,  qui  a malheureusemenc  trop  innué  sur  la  création  de* 
iois  dans  tous  les  Etats. 
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Vous  ne  pouvez  pas  former  de  nouveaux  cadres; 
et , en  supposant  que  vous  ne  prissiez  pas  le  parti  du 
licenciement , il  faudrait  toujours  les  incorporer  : il 
n’appartient  peut-être  qu’à  un  militaire  déjuger  combien 
l’amour-propre  du  soldat  en  soufFriroit. 

Je  découvre  toutefois  dans  la  formation  précipitée 
de  votre  garde  départementale  un  inconvénient  auquel 
on  ne  peut  obvier , et  une  injustice  que  vous  ne  vou- 
driez pas  commettre  , citoyens  représentans  : en  effet  , 
est-ce  de  vieillards  et  de  pères  de  famille  , la  plupart 
enlevés  à l’agriculture  , au  commerce  , aux  ateliers  , 
què  vous  composerez  votre  garde  , ou  de  jeunes  gens 
valétudinaires  nu  impotens  , car  tous  les  autres  sont 
aux  armées?  D’ailleurs,  qu’il  seroit  cruel  de  priver  de 
ce  poste  d’honneur  ces  soldats  qui  bravent  aux  fron- 
tières tontes  les  fatigues  et  tons  les  dangers  de  la  guerre 
pour  consolider  la  liberté!  Non  , représentans  , vous 
ne  vous  .déterminerez  à appeler  votre  garde  départe- 
mentale qu’à  la  paix  , et  après  l’organisation  définitive 
de  l’armée  ; opération  qui  rendra  aux  départemens  des 
citoyens  dont  il  vous  sera  glorieux  d’être  entourés. 

A cette  considération  déterminante  s’en  joint  une 
plus  puissante  encore  , celle  de  l’esprit  de  parti  qui 
peut  diviser  les  départemens,  les  souvenirs  du  passé, 

des  haines  mal  éteintes Mais  pourquoi  rouvrir  ces 

plaies  ? Il  suffit  de  vous  indiquer  le  danger  , législa- 
teurs , pour  être  persuadé  que  vous  ne  réunirez  pas, 
auprès  du  sanctuaire  des  lois , des  esprits  qui , corhme 
vous  , n’ont  point  encore  appris  à peser  , dans  le 
calme  , les  opinions  des  hommes. 

Mais  ce  n’est  pas  assez  de  vous  environner  d’une 
garde  ; il  importe  encore  quelle  soit  augmentée  d'ar^. 
tillerie  et  de  cavalerie  , et  qu'elle  offre  une  combi-. 
raison  d'armes  qui  ajoute  à son  éclat  et  à sa  force , 
et  par  conséquent  à votre  sûreté  : car  , n’en  doutez 
pas , ç’e.st  de  Féclat  des  baïonnettes,  de  l’aspect  guerneï 
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de  î’artîllerie  (i)  et  de  la  cavalerie  , que  se  compose 
cette  pompe  militarre  i pompe  de  toutes  les  Républiques  ) ; 
ce  sont  les  mouvemens  combinés  de  ces  diverses  armes 
qtii  inspirent  TefFioi  aux  méchans  et  commandent  à 
tous  le  respect.  Je  pourrois  ajouter , comme  vue  po- 
bt’que  , qu’il  ne  seroit  pas  indifférent , pour  éviter  la' 
jalousie,  de  vous  environner  de  soldats  de  tou’ es  armes. 

Je  motiverai  la  nécessité  de  cette  augmentation,  et 
par  rapporî  aü  bien  du  service,  et  dans  le  cas  où  vous 
pourriez  avoir  à vous  défendre  d’une  insurrection  inopi- 
née. Car  eiinn  , sur  une  matière  aussi  importante,  on  n’a 
jamais  trop  prévu;  et  supposant  qu’il  ne  faut  en  pareil 
cas  qu’un  amas  d’hommes  armés  de  piques  et  de  bâtons, 
rartilleiie  et  la  cavalerie  seroient  indispensables  pour  les 
dissiper  ; car  qui  ne  connoît  l’effet  des  masses  contre 
la  seule  infanterie  ? Le  service  journalier  réclame  éga- 
lement cette  organisation  : d’abord  , il  va  être  consi- 
déjablement  augmenté  par  l’éloignement  des  deux 
Conseils.  La  cavalerie  peut  seule  agir  avec  célérité, 
sur  - tout  pour  l’expédition  des  ordonnances  dans 
une  ville  aussi  grande  que  Paris,  il  vous  faut 
d’ailleurs  des  vedettes  ; c’est  une  sentinelle  d’honneur 
et  de  sûreté.  Vous  avez  tellement  senti  la  nécessité  de 
ces  différentes  armes,  qu’elles  concourent  à vous  garder. 
Mais  voici  le  vice  qui  résulte  de  la  mulhplicité  actuelle 
des  différens  corps  : c’est  qu’il  n’y  a point  d’unité  d’action  ; 
les  chefs  se  croient  dispensés  d’obéir  les  uns  aux  autres  , 
et  veulent  chacun  conserver  une  surveillance  indépen- 
dante. II  ne  faut  cependant  dans  le  militaire  qu’une 
meme  pensée  pour  un  même  corps  et  pour  un  même. 


(i)  La  proposition  d’adjoindre  une  compagnie  d*artillerle  paroîtroit- 
elle  étonnante  } Mais  lisez  donc  la  loi  du  23  genninal  an  3 sur  la; 
formation  de  cette  garde,  et  vous  verrez  qu’il  devroit  y avoir  une 
compagnie  de  canonniers.  Pourquoi  ii’y  est-elle  pas  1 pourquoi  est-c^ 
toujours  une  nouvelle  compagnie  qui  monte  près  de  vous  } 
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service.  Enfin , s’il  restoit  encore  quelques  doutes  sur 
les  mot  fs  qui  nécessitent  cette  combinaison  , vous  serez 
convaincus,  représentans,  en  jetant  un  coup-d’œil  sur 
la  garde  du  Directoire  , qui  a su  si  bien  déterminer  les 
raf  ports  qui  existent  entre  les  choses,  soit  pour  en  tirer 
de  l’éclat  5 soit  pour  en  calculer  les  moyens.  Je  bornerai 
là  toutes  m.es  observations,  car  je  ne  trouve  rien  d’in- 
constitutionnel ni  de  dangereux  dans  le  projet  qu’on 
vous  propose  (i).  Si  je  suis  entré  dans  quelques  dé- 
veloppemens , c’étoit  pour  remettre  sous  vos  yeux  les 
considérations  qui  ont  sans  doute  déterminé  votre  com- 
mission des  inspecteurs , et  sur  lesquelles  je  me  fonde 
pour  en  appuyer  les  dispositions,  me  réservant  d’ailleurs 
de  prouver  que  tant  que  vous  maintiendrez  votre  garde 
actuelle , elles  ne  sont  pas  contraires  à la  constitution. 

(i)  Quand  j’écrivois  , je  n’avois  pas  encore  pu  roianoître  les 
objections  qui  ont  été  faites  ; mais  c’est  de  l’article  70  de  la  cons- 
titution que  l’on  a cité  , que  je  déduirai  que  votre  garde  doit  erre 
composée  des  trois  aimes  5 et  de  l’article  71  , que  votre  garde  cons- 
titutionnelle ne  doit  dépendre  que  de  vous  : donc  votre  garde  pro- 
visoire ne  doit  dépendre  que  de  vous  5,  car  , lors  même  que  vous 
€tes  obligés  de  ne  pas  suivre  à la  lettre  l’article  de  la  constitution 
qui  la  concerne , vous  devez  toujours  en  conserver  les  dispositions 
principales. 


DE  L’ IMPRIMERIE  NATIONALE. 
Prairial,  an  V. 


